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1. Contexte 
 
Il existe un consensus croissant parmi les acteurs, que ce soit à l’échelon européen, national régional 
ou local, que les approches « dirigées vers le logement » pour lutter contre le sans-abrisme sont 
particulièrement efficaces. Toutefois, peu d’attention a été accordée aux spécificités de l’application 
de ces approches dans les régions rurales. Ce document met en exergue différents problèmes relatifs 
à la mise en œuvre d’approches dirigées vers le logement dans des régions rurales, et élabore des 
recommandations pour surmonter ces problèmes. Il est destiné aux décideurs politiques, aux 
prestataires de services et à toute autre personne intéressée par le sujet.   
 
Ce document a été rédigé par le Groupe de travail de la FEANTSA sur le logement dans le cadre de 
son travail sur les approches dirigées vers le logement. Le groupe considère que, dans un contexte de 
promotion des politiques dirigées vers le logement dans les pays européens, les spécificités des 
contextes ruraux et leurs implications politiques devraient être prises en considération.    

 
2. Le sans-abrisme rural 
  
Bien que les « régions rurales » aient été analysées dans de nombreux pays pendant des décennies, 
il n’existe aucune définition internationale. Ceci s’explique par :  

 La diversité des perceptions de la ruralité et de ses caractéristiques ;   

 La nécessité d’adapter les définitions à « l’objet » analysé ou à la politique concernée ; 

 La difficulté de collecter des données pertinentes au niveau des unités géographiques 

basiques (unité administrative, etc.) 

À des fins statistiques, l’UE a introduit une nouvelle typologie des régions « majoritairement rurales », 
« intermédiaires » ou « majoritairement urbaines » en 2010. La typologie utilise une grille de la 
population d’un kilomètre carré et crée des cellules urbaines avec une densité de population minimale 
de 300 habitants par km² et une population minimale de 5 000 personnes. Toutes les régions en 
dehors de ces cellules urbaines sont considérées comme rurales. Pour le présent document, nous 
avons appliqué une conception élargie du sans-abrisme rural, en prenant en considération la diversité 
des réalités rapportées par les membres de la FEANTSA. Le rapport ne fait dès lors pas référence à 
la typologie statistique européenne officielle.  
  
Il n’existe aucune statistique européenne relative à l’étendue du sans-abrisme rural. Cela reflète le 
manque global de données solides sur le sans-abrisme au niveau des États membres, et démontre 
que l’évaluation de l’étendue du sans-abrisme rural présente différents défis méthodologiques 
spécifiques. En outre, le sans-abrisme rural est moins visible que le sans-abrisme urbain et sa nature 
« cachée » est exacerbée par une conception prédominante du sans-abrisme en tant que problème 
urbain.  
 
Les données existantes dans plusieurs pays indiquent en effet que les niveaux de sans-abrisme sont 
inférieurs dans les régions rurales que dans les régions urbaines et que les services d’aide aux sans-
abri sont concentrés dans les villes. Toutefois, le sans-abrisme rural est une réalité persistante qu’il 
importe de prendre en considération lors du développement et de la mise en œuvre de politiques et 
services. Toutes les situations de vie décrites dans la typologie ETHOS du sans-abrisme (voir 
annexe) existent dans les régions rurales. Dans tous les pays représentés dans le Groupe de travail 
sur le logement (Autriche, Belgique, République tchèque, Finlande, France, Irlande, Espagne, 
Royaume-Uni), il existe un certain degré de sans-abrisme rural. Le tableau ci-dessous fournit un 
aperçu de la situation dans les différents pays.   
 

Pays  Aperçu du sans-abrisme rural  
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Autriche En Autriche, presque tous les services d’aide aux sans-abri sont situés dans des 
villes d’au moins 30.000 habitants. Dans les régions rurales, il n’existe que très peu 
voire pas de services d’aide aux sans-abri. Les centres de traitement des addictions 
sont le seul type de service que l’on peut trouver dans les régions rurales. Les 
personnes sans domicile sont souvent obligées de se rendre dans des grandes villes 
pour obtenir de l’aide. Étant donné que la responsabilité pour le sans-abrisme 
incombe aux gouvernements provinciaux, les services d’aide aux sans-abri sont 
principalement financés par des fonds locaux. Dans les régions rurales, le sans-
abrisme n’est pas considéré comme une priorité et tend à être perçu comme un 
problème individuel. L’accès à la propriété est prédominant dans la plupart des 
régions rurales et peu de locations abordables sont disponibles pour les personnes à 
faibles revenus. Les transports publics sont un autre problème qui complique l’accès 
des personnes sans domicile au logement, à l’emploi et aux services.  
 

 
Belgique 

 
En Belgique, les personnes ont souvent tendance à migrer des régions rurales vers 
les régions urbaines pour avoir accès aux services. Les services d’aide aux sans-
abri sont très largement situés dans les grandes villes. Par ailleurs, certaines 
personnes se rendent dans des régions rurales pour séjourner dans des campings 
lorsqu’elles deviennent sans domicile. Il existe un problème de logement inadéquat 
dans les régions reculées. 
  

 
République 
tchèque 

 
Le sans-abrisme visible et les services d’aide aux sans-abri se concentrent 
principalement dans les régions urbaines. Le cadre stratégique de lutte contre le 
sans-abrisme, intitulé « Concept pour travailler avec les personnes sans domicile en 
République tchèque jusqu’en 2020 », indique que les villages de moins de 20.000 
habitants n’ont pas besoin de services d’aide aux sans-abri. Les formes moins 
visibles de sans-abrisme (séjour chez des amis ou des proches à cause du manque 
d’options de logement, logements précaires) sont problématiques dans les régions 
rurales.  
 

 
Finlande 

 
En Finlande, le problème du sans-abrisme est très faible dans les régions rurales. 
Toutefois, certaines personnes sont menacées de sans-abrisme. Cela concerne les 
personnes très exclues qui nécessitent des services sociaux et des services de 
santé spécifiques mais qui ne peuvent y accéder car elles résident dans des régions 
reculées. Comme dans de nombreux pays, l’accessibilité aux services traditionnels 
doit être renforcée pour ce groupe cible.  
 

 
France 

 
Le sans-abrisme se concentre généralement dans les villes où l’offre de logements 
abordables est la plus limitée. Néanmoins, la Fondation Abbé Pierre estime 
qu’environ 15% de la population des régions rurales et périurbaines vit dans des 
logements précaires.

1
 Les régions confrontées à un déclin rural ont une 

concentration relativement élevée de propriétaires à faibles revenus qui vivent dans 
des logements inadéquats ou précaires (en Bretagne par exemple). Le manque de 
logements adéquats pour les jeunes pose problème dans certaines régions rurales, 
reflétant le manque global de petits logements abordables à louer. Les prix des 
logements ont augmenté considérablement dans certaines régions rurales plus 

                                                 
1
 Fondation Abbé Pierre (2013) Rapport Sur L’Etat du Mal-Logement en France, disponible sur : 

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/publications.php?filtre=publication_rml  

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/publications.php?filtre=publication_rml
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attrayantes, rendant les logements de plus en plus inabordables pour les ménages à 
plus faibles revenus. Les travailleurs saisonniers dans les secteurs ruraux tels que le 
tourisme et l’agriculture sont également particulièrement vulnérables par rapport au 
sans-abrisme.  
 

 
Irlande  

 
Le sans-abrisme et les services d’aide aux sans-abri se concentrent principalement 
dans les grandes régions urbaines en Irlande. Toutefois, le sans-abrisme « caché » 
est une réalité dans les régions rurales.  
 

 
Espagne 

 
Il y a un manque de données sur le sans-abrisme rural en Espagne. L’enquête des 
personnes sans domicile de l’Institut national des statistiques (INE), qui a indiqué 
que 22.938 personnes sans domicile ont eu recours à des centres d’hébergement et 
des centres de distribution de nourriture en 2012, se concentre uniquement sur les 
municipalités de plus de 20.000 habitants.

2
 Toutefois, le sans-abrisme rural est un 

problème important en Espagne.
3
 Les logements inadéquats et précaires sont 

prédominants dans certaines régions rurales, souvent à cause du déclin de la 
population rurale et du vieillissement de la population. Des associations fournissent 
des services à des milliers de personnes sans domicile dans des régions rurales. 
Dans certaines régions, cela concerne de nombreux travailleurs saisonniers, incluant 
nombre d’immigrants.  
 

 
Royaume-Uni 

 
Aucune donnée actualisée n’est disponible sur le sans-abrisme rural dans 
l’ensemble du Royaume-Uni. Proportionnellement, le sans-abrisme a davantage 
augmenté dans les régions rurales que dans les régions urbaines entre les années 
1980 et le début des années 2000. En Angleterre, en 2010, la Commission pour les 
communautés rurales a indiqué que le sans-abrisme avait diminué dans toutes les 
régions depuis 2003/04.

4
 Les niveaux de sans-abrisme dans les régions rurales 

équivalaient à la moitié des niveaux dans les grandes régions urbaines, et à deux-
tiers des niveaux remarqués dans les autres régions urbaines. Il n’existe pas de 
statistiques actualisées sur l’impact de la crise et de la réforme actuelle du système 
de protection sociale sur le sans-abrisme rural. Le sans-abrisme rural au Royaume-
Uni est lié aux problèmes d’accessibilité financière à cause de la migration urbaine 
vers les zones rurales parmi les groupes affluents, à la pénurie de logements 
sociaux et aux faibles niveaux de construction de logements.  
 

 
Les causes du sans-abrisme rural sont largement similaires à celles du sans-abrisme urbain et 
peuvent inclure des facteurs structurels, institutionnels, relationnels et personnels. L’importance 
relative des différentes causes peut varier selon les caractéristiques spécifiques ou un certain 
contexte rural.  
 

                                                 
2
 Données disponibles sur le site web de l’INE : 

http://www.ine.es/jaxi/menu.do?type=pcaxis&path=/t25/p454/e02/a2012/&file=pcaxis  
3
  L pe  Rui  et  Cabrera ‘International perspectives on rural homelessness : a sociological 
perspective on homelessness in rural Spain’, dans  International Perspectives on Rural 
Homelessness, Milbourne, P et Cloake P (Eds)? London ; New York : Routledge, 2006.  
4
Commission for Rural Communities (2010)  State of the countryside 2010, available at: 

http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20110303145243/http://ruralcommunities.gov.uk/sotc2010/  

http://www.ine.es/jaxi/menu.do?type=pcaxis&path=/t25/p454/e02/a2012/&file=pcaxis
http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20110303145243/http:/ruralcommunities.gov.uk/sotc2010/
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Il est difficile de généraliser quant au profil des personnes confrontées au sans-abrisme rural en 
Europe. On constate dans l’ensemble un élargissement du profil des personnes sans domicile avec 
un pourcentage accru de femmes, de migrants, de jeunes et de familles.   
 

3. Approches dirigées vers le logement 
  
Les approches dirigées vers le logement sont de plus en plus reconnues comme étant efficaces pour 
lutter contre le sans-abrisme. C’est d’ailleurs ce que laissent entrevoir différentes recommandations 
politiques clés au niveau européen, notamment le récent Paquet Investissement social,

5
 qui invite les 

États membres à lutter contre le sans-abrisme à travers des stratégies globales basées sur des 
approches dirigées vers le logement. Le terme « dirigées vers le logement » couvre des politiques de 
lutte contre le sans-abrisme qui se concentrent principalement sur : 
 

 l’accès à des solutions permanentes de logement le plus rapidement possible pour les 

personnes sans domicile ;  

 la prévention ciblée pour les personnes menacées de sans-abrisme ; 

 la fourniture de services d’accompagnement personnalisés pour les anciennes personnes 

sans domicile et les personnes menacées de sans-abrisme. Cet accompagnement cible le 

maintien de la location, l’inclusion sociale, l’emploi, la santé et le bien-être des personnes qui 

ont été relogées. 

 

Les politiques dirigées vers le logement cherchent à normaliser les conditions de vie des personnes 
sans domicile et à mettre un terme aux situations de sans-abrisme le plus rapidement et le plus 
durablement possible. Cela représente une différence importante par rapport à l’approche par palier, 
qui est l’approche dominante dans la plupart des pays européens. Selon cette approche, le logement 
stable est l’objectif final du processus de réinsertion et les personnes sans domicile, en particulier 
celles souffrant de besoins d’accompagnement complexes, doivent passer par différentes étapes 
dans différents services d’hébergement avant d’être « prêtes » à intégrer un logement.  
 
Le modèle du Logement d’abord est une référence clé dans le contexte des approches dirigées vers 
le logement. Il combine l’accès rapide à un logement avec un accompagnement flexible basé sur les 
besoins. Le logement d’abord s’est avéré être très efficace pour mettre un terme aux situations de 
sans-abrisme des personnes ayant passé de longues périodes dans la rue et/ou dans des centres 
d’hébergement et souffrant de besoins complexes. Ses résultats impressionnants à cet égard ont 
rendu ce modèle très populaire sur le plan international, contribuant à l’intérêt croissant pour les 
politiques dirigées vers le logement pour lutter contre le sans-abrisme.   

4. Contexte politique européen 

 
Les politiques européennes sont importantes par rapport au développement de politiques sociales et 
rurales et peuvent dès lors potentiellement soutenir la lutte contre le sans-abrisme rural.  
 
Dans le domaine social, l’UE encourage la coopération des États membres, la coordination et 
l’harmonisation des politiques nationales et la participation des différents acteurs. La stratégie Europe 
2020 a fixé l’objectif de réduire d’au moins 20 millions le nombre de personnes en situation de 
pauvreté dans l’UE.

6
 La lutte contre le sans-abrisme est une priorité clé à cet égard, comme souligné 

dans le Paquet Investissement social.   
 

                                                 
5
 COM(2013) 83 finale 

6
 COM(2010) 2020 finale 
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Dans le cadre de la Politique agricole commune, l’UE soutient également le développement rural. La 
proposition de Règlement sur le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) 
pour la période 2014-2020 inclut la promotion de l’inclusion sociale et de la réduction de la pauvreté 
dans les régions rurales.

7
 Les services basiques sont considérés comme prioritaires dans le cadre de 

l’Article 21. Cela inclut la mise en place, l’amélioration ou l’expansion des services basiques locaux, 
incluant les services sociaux, ce qui engendre des opportunités pour lutter contre le sans-abrisme si 
les États membres incluent cette priorité dans leurs programmes nationaux/régionaux pluriannuels. 
Dès lors, la politique de développement rural n’a pas joué un rôle important pour lutter contre le sans-
abrisme mais il existe un potentiel qui pourrait être développé par les autorités nationales et 
régionales de gestion. LEADER est un instrument européen pour le développement local qui permet 
aux acteurs locaux de développer leur région. L’approche LEADER aide les communautés rurales 
locales à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies pour améliorer la qualité de vie avec des 
projets à petite échelle, qui peuvent également aborder des questions d’inclusion sociale. 
 

5. Problèmes pour la mise en œuvre d’approches dirigées vers le logement dans les 
régions rurales 
 

5.1 Le manque de services 
  
Les régions rurales, même dans les pays qui disposent globalement de nombreux services, tendent à 
manquer de services spécialisés d’aide aux sans-abri. De fait, ces services sont souvent concentrés 
dans les régions où le sans-abrisme est un problème « visible ». La rareté des services d’aide aux 
sans-abri reflète également des contraintes budgétaires – les régions rurales à faible densité de 
population ont moins de chances de réaliser des économies d’échelle qui garantissent la viabilité des 
services. Par conséquent, les personnes sans domicile adoptent parfois des stratégies de survie qui 
renforcent le sans-abrisme « caché » ou sont obligées de se rendre dans les villes pour accéder aux 
services.  
 
Le manque de services d’aide aux sans-abri est un grand problème lorsqu’il s’agit de lutter contre le 
sans-abrisme rural. La disponibilité limitée des services spécialisés d’aide aux sans-abri, notamment 
des services d’hébergement, implique que les approches dirigées vers le logement pourraient être 
particulièrement importantes dans les régions rurales. Toutefois, les longues distances et les moyens 
de transport inadéquats peuvent compliquer la fourniture d’un accompagnement ambulatoire. 
 
Outre les services d’aide aux sans-abri, le manque d’accès aux services sociaux, d’emploi, de santé, 
de logement et à d’autres services peut être un obstacle supplémentaire à l’accompagnement efficace 
des personnes sans domicile et aux personnes menacées de sans-abrisme dans les régions rurales. 
Les services spécialisés se concentrant sur la dépendance à la drogue et à l’alcool, la violence 
domestique et les jeunes font particulièrement défaut et contribuent au manque de prévention du 
sans-abrisme. Si certains services spécifiques d’aide aux sans-abri peuvent et devraient être 
développés sur la base des besoins dans les régions rurales, les services traditionnels ont un rôle très 
important à jouer pour prévenir et combattre le sans-abrisme dans ces régions.   
 
Les services limités de transport peuvent également s’avérer être une contrainte majeure pour fournir 
des solutions au sans-abrisme dans les régions rurales. L’accès difficile aux moyens de transport peut 
empêcher les personnes sans domicile ou les personnes menacées de sans-abrisme d’accéder aux 
services disponibles dans la région. Cela peut également être un obstacle à l’emploi. Les facteurs liés 
aux distances et au transport peuvent rendre la fourniture de services plus difficile et plus coûteuse, 
notamment dans le cadre d’un accompagnement « ambulatoire ».   

 

5.2 Le manque de logements abordables et adéquats 

                                                 
7
 2011/0282 (COD) 
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Les marchés ruraux du logement peuvent présenter différentes spécificités qui compliquent l’accès 
des personnes à des logements abordables. En général, les marchés ruraux du logement ont 
tendance à être dominés par des propriétaires privés et proposent trop peu de locations abordables.  
 
Dans certaines régions rurales, il existe un réel manque de logements abordables. Par exemple, dans 
certaines parties du Royaume-Uni, la migration des régions urbaines vers les régions rurales, le 
nombre croissant de résidences secondaires, les faibles niveaux de nouvelles constructions et la 
vente du parc de logements sociaux ont contribué au manque de locations abordables dans les 
régions rurales. 
 
L’adéquation du parc de logements par rapport aux besoins locaux en matière de logement peut 
également être problématique. La pénurie de petits logements abordables pour les personnes 
célibataires ou les petits ménages pose souvent problème. Ce problème est particulièrement 
manifeste pour les jeunes de la région qui désirent vivre de façon indépendante, ainsi que pour les 
personnes plus âgées qui ne peuvent plus prendre en charge leur grand logement.  
 
Dans certaines régions rurales, les logements sont parfois abordables mais inadéquats. Les 
conditions de logement dans les régions rurales peuvent être considérablement pires que dans les 
régions urbaines. C’est probablement le cas dans les régions où la demande est faible et où l’on 
constate des processus de dépopulation. Certains propriétaires dans des régions rurales se 
retrouvent sans ressources pour maintenir, adapter ou rénover leur logement et sont obligés de vivre 
dans des conditions très précaires.  
 
Certains types de logements inadéquats sont davantage présents dans des régions rurales, comme 
par exemple les caravanes. En Belgique, une étude a démontré que certaines personnes qui ne 
peuvent plus prendre en charge les coûts du logement dans une ville peuvent opter pour une 
caravane dans une région rurale.

8
 Si cette solution est normalement temporaire, elle peut souvent 

devenir une situation de vie permanente.     

 

5.3 Les économies rurales 
 
Les spécificités des économies rurales peuvent contribuer au sans-abrisme rural. Les faibles revenus 
et les perspectives d’emploi limitées peuvent faire en sorte qu’il est plus difficile pour certaines 
personnes de couvrir les coûts du logement dans certaines régions rurales.  
 
Les logements de fonction, où le logement est fourni par l’employeur, sont associés à certaines 
activités économiques qui sont courantes dans des économies rurales telles que le tourisme, 
l’agriculture et le travail de soins et d’accompagnement dans des régions reculées. Les personnes 
vivant dans des logements de fonction sont particulièrement vulnérables par rapport au sans-abrisme 
si elles viennent à perdre leur emploi.   
 
Certaines régions rurales ont des niveaux élevés de travail saisonnier dans des secteurs comme 
l’agriculture et le tourisme. Les travailleurs saisonniers, incluant de nombreux ressortissants de pays 
tiers et migrants en situation illégale, sont particulièrement exposés au sans-abrisme et au logement 
inadéquat. En janvier 2010, les autorités nationales italiennes ont retrouvé environ 2.500 travailleurs 
saisonniers africains à Rosarno, et la majorité de ces personnes était en situation irrégulière, dormait 
dans des tentes ou dans des entrepôts abandonnés sans accès aux sanitaires. Des conditions 
épouvantables de vie et de travail ont également été identifiées dans certaines régions du sud de 
l’Espagne. Les solutions permanentes de logement ne sont généralement pas une option pour ce 

                                                 
8
 Henk Meert (2000). ‘In my Caravan, I feel like Superman : Back to the roots of a Residual Housing 

Sector’. Rapport présenté lors de la Conférence ENHR à Gävle, en Suède, en juin 2000 
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groupe à cause de la nature temporaire de leur séjour. Néanmoins, le respect des droits de l’homme 
et de la dignité nécessite des logements temporaires sûrs et adéquats.   
  

5.4 Les communautés rurales 
  
Certaines caractéristiques des communautés rurales peuvent présenter des problèmes spécifiques 
pour les personnes sans domicile et les services d’aide aux sans-abri. Dans les plus petites 
communautés, les personnes qui deviennent sans domicile sont davantage exposées à la 
stigmatisation de la communauté locale car elles sont connues par la communauté. En outre, le sans-
abrisme peut être moins visible et moins reconnu dans les régions rurales que dans les régions 
urbaines car les stratégies de survie adoptées par les personnes sans domicile, comme le séjour chez 
des amis ou des proches, la vie dans des logements inadéquats ou précaires ou les déménagements 
répétés, peuvent contribuer à renforcer l’invisibilité de leur situation de sans-abrisme et masquer la 
nécessité de développer des solutions. Dans les petites communautés, le passage d’une situation de 
sans-abrisme vers un logement peut être particulièrement difficile car la connaissance de la 
communauté locale du passé de la personne peut créer une pression supplémentaire.  
 

6. Surmonter les problèmes : Approches clés et exemples de bonnes pratiques  
 

6.1 Accompagnement ambulatoire 
 
Étant donné le manque de services spécialisés d’aide aux sans-abri dans de nombreuses régions 
rurales, la fourniture d’un accompagnement « ambulatoire » est essentielle pour prévenir le sans-
abrisme parmi les personnes à risque et soutenir la transition du sans-abrisme vers le relogement. 
  
Les services de soutien à la location aident les personnes qui disposent de leur propre logement mais 
qui rencontrent des difficultés pour maintenir leur location. Ils combinent une aide sociale polyvalente, 
des services d’orientation et une aide administrative pour aider les personnes à accéder aux services 
traditionnels.  
 

Un exemple est l’association The Wallich
9
, qui fournit des services de soutien à la location dans 

différentes autorités locales rurales au Pays de Galles, notamment à Carmarthen, Powys et 
Ceredigion. Ces services aident efficacement les personnes vivant dans des locations précaires et les 
personnes menacées de sans-abrisme. Ils sont disponibles pour toute personne âgée de plus de 16 
ans (incluant les familles) et travaillent avec ces personnes pour trouver des solutions durables à leurs 
problèmes. L’accent est placé sur les arriérés de loyer, les menaces d’expulsion, les conflits familiaux 
et les différends avec les propriétaires. Les services fournissent également une intervention de crise à 
toute personne menacée directement de sans-abrisme.  

 
Le « foyer dispersé » est une approche pouvant être utilisée pour accompagner les jeunes confrontés 
au sans-abrisme dans les régions rurales. Les Foyers sont une approche qui intègre le logement, 
l’enseignement et des opportunités de formation et d’emploi pour les jeunes. Traditionnellement, ce 
modèle s’applique dans des habitations collectives. Dans un « foyer dispersé », les jeunes peuvent 
accéder à une plateforme centrale pour des activités spécifiques qui sert également de base 
administrative, mais la majorité de l’accompagnement individuel est proposée sous une forme 
ambulatoire pour les jeunes logées de façon indépendante.  
 

Newark Foyer and Dispersed Housing est un projet de logement accompagné pour des jeunes de 16 
à 21 ans sans domicile ou menacés de sans-abrisme. Il fournit des logements assortis d’un accès à 
des formations et a été créé en 1999 par la Nottingham Community Housing Association. Les 

                                                 
9
Pour plus d’infos, voir le site web http://www.thewallich.com/  
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logements consistent en des appartements complètement meublés dans différentes villes de la région 
de Nottinghamshire (Newark, Ollerton, Blidworth, Rainworth et Clipstone). Le foyer est géré depuis 
une plateforme centrale située dans le centre-ville de Newark desservi par deux gares locales. 
Différents types d’accompagnement sont proposés pour aider les jeunes à trouver un emploi, à 
accéder à l’enseignement et à des formations, à suivre un programme structuré d’apprentissage, à 
acquérir des compétences basiques et à accéder à des allocations sociales. Chaque jeune locataire 
est accompagné par un travailleur social qui offre au jeune un accompagnement individuel et 
personnalisé selon ses besoins. Ce service offre un accompagnement 24h/24. En outre, certaines 
activités sont proposées à la plateforme centrale, comme des réunions mensuelles des usagers et 
des formations hebdomadaires pour acquérir des compétences basiques.   

 
Le manque de services spécialisés d’aide aux sans-abri et les perspectives limitées pour développer 
ces services dans de nombreuses régions rurales impliquent que les services sociaux, de logement et 
de santé traditionnels doivent être impliqués pour accompagner les personnes vulnérables. Une 
approche conjointe et flexible est nécessaire, et une approche de gestion des cas pourrait être 
particulièrement utile.   
 

6.2 Le logement d’abord 
 
Comme décrit plus haut, le logement d’abord est un des modèles dirigés vers le logement les plus 
influents pour lutter contre le sans-abrisme à l’heure actuelle. Il combine un accès rapide à un 
logement permanent avec un accompagnement polyvalent et ambulatoire. Malgré les défis, le 
logement d’abord a été efficacement adapté et mis en œuvre dans des régions rurales.  
 

Pathways Housing First Vermont
10

 a ouvert ses portes en 2010 en vue de transférer le modèle 
Pathways du logement d’abord des régions urbaines vers les régions rurales. Le programme garantit 
un logement permanent et indépendant aux sans-abri chroniques, souffrant souvent de problèmes de 
dépendance à la drogue ou à l’alcool. Il fournit à ces personnes des services personnalisés, basés sur 
la possibilité de choisir l’accompagnement. Depuis 2010, Pathways Vermont a logé plus de 70 sans-
abri chroniques dans différentes communautés à travers l’état. Le programme a réalisé des 
adaptations technologiques innovantes au programme original pour surmonter le fait que les usagers 
soient répartis dans des grandes régions avec des moyens de transport limités et un manque d’accès 
aux services sociaux. Les usagers reçoivent un accès à Internet chez eux, un ordinateur et une 
formation basique en informatique. Les prestataires de services des équipes Pathways utilisent 
également des iPhones et ordinateurs portables remis à neuf pour faciliter la communication entre les 
équipes.   

 
Différentes études ont démontré que les modèles de logement d’abord sont efficaces pour aider les 
personnes souffrant de besoins complexes d’accompagnement à se stabiliser dans leur logement et à 
se sentir mieux. En outre, les études comparant les coûts engendrés par l’utilisation du service par les 
personnes sans domicile (centres d’hébergement, hôpitaux, système judiciaire et autres) avec le coût 
des programmes de logement permanent démontrent que ces programmes présentent un excellent 
rapport coût-efficacité, du moins pour les personnes sans domicile souffrant de besoins complexes 
d’accompagnement. Ces études ont principalement été réalisées dans des régions urbaines. 
Toutefois, une étude plus récente aux États-Unis a également démontré que ces économies de coûts 
étaient également réalisées dans les régions rurales.   
 

                                                 
10

 Voir site web pour plus d’infos : http://www.pathwaysvermont.org/housing-first.html  
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Une étude comparative réalisée dans l’ensemble de l’état du Maine a démontré les résultats positifs 
du programme ainsi que des économies significatives de coûts lorsque les personnes sont logées en 
bénéficiant d’un accompagnement basé sur les besoins.

11
 L’étude a démontré qu’un logement assorti 

d’un accompagnement dans les régions rurales était moins coûteux que le sans-abrisme et offrait aux 
personnes concernées une meilleure qualité de vie. Les 163 participants de l’enquête étaient répartis 
aux quatre coins de l’état. Les placements dans des logements permanents assortis d’un 
accompagnement ont permis de réduire les coûts des services au niveau des systèmes suivants : 
centres d’hébergement (99% d’économies), services d’urgence (14% d’économies), incarcération 
(95% d’économies), et transports en ambulance (32% d’économies). L’économie totale pour une 
période de six mois était de 219 791 dollars, soit une moyenne de 1.348 dollars par personne. 

 

6.3 Trouver des logements 
 
Comme décrit plus haut, l’accès à des logements adéquats et abordables pose problème dans de 
nombreuses régions rurales. Mettre un terme au sans-abrisme nécessite des solutions permanentes 
de logement. Une partie importante de la solution structurelle à ce problème est une augmentation de 
l’offre de logements abordables, notamment via l’investissement dans le logement social dans des 
régions rurales lorsque cela s’avère nécessaire ainsi que via le maintien du parc existant de 
logements sociaux.  
 
Il est également possible d’utiliser le parc de logements privés, prédominant dans la plupart des 
marchés ruraux du logement, afin de loger les personnes sans domicile dans les régions rurales. Les 
Agences immobilières à vocation sociale (AIVS) permettent de mobiliser des logements privés pour 
fournir des locations abordables. Il s’agit de programmes à travers lesquels les propriétaires privés 
sont incités à louer leurs logements à des personnes sans domicile ou à des personnes menacées 
d’exclusion sociale grâce à des loyers garantis, des aides à la location et d’autres mesures telles que 
des allocations de rénovation. Ces locations passent par une organisation intermédiaire de gestion. 
L’organisation intermédiaire aide le locataire à maintenir sa location.

12
 Les AIVS actives dans les 

régions rurales sont confrontées aux mêmes difficultés que les autres services d’aide aux sans-abri en 
termes de viabilité. Elles sont souvent concentrées dans les régions urbaines où la demande est 
élevée. Par ailleurs, le parc de logements disponibles à la location dans les régions rurales est 
souvent très limité. La dispersion des locataires dans des grandes zones géographiques, souvent 
avec des services limités de transport, a des implications en termes de temps et de coûts qui posent 
également problème aux prestataires de services. De fait, le volet « accompagnement » des AIVS 
implique que les locataires devraient bénéficier de visites régulières et pouvoir joindre rapidement les 
travailleurs. Néanmoins, certaines AIVS opèrent bel et bien dans des régions rurales. Pour la plupart 
d’entre elles, les logements dans les régions locatives font partie d’un portefeuille mixe couvrant des 
locations rurales et urbaines au sein d’une même région. 
 

En France les Agences Immobilières à Vocation Sociale (AIVS) travaillent sous une enseigne 
spécifique. L’Agence Immobilière Sociale 87 dans le département de la Haute-Vienne dans la Région 
du Limousin est un exemple d’AIVS opérant en partie dans des régions rurales. Elle a deux grandes 
missions : trouver des logements et fournir une gestion adaptée de la location pour les personnes 
défavorisées. Les locataires sont principalement des personnes à faibles revenus. Quelques 58% sont 
célibataires et 22% sont des ménages monoparentaux. La plupart de ces personnes bénéficie d’une 
allocation de logement pour couvrir le loyer. Ces personnes rencontrent des difficultés pour trouver et 
maintenir un logement à cause des contraintes en matière de solvabilité et sont dès lors confrontées 

                                                 
11

 Mondello, M et al (2009) Cost of Rural Homelessness, Corporation for Supportive Housing/Maine 
Department of Health and Human Services 
12

 Voir guide de la FEANTSA : Les Agences immobilières sociales : Une réponse innovante dirigée 
vers le logement pour lutter contre le sans-abrisme, disponible à l’adresse  
http://www.feantsa.org/spip.php?article620&lang=en  
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au sans-abrisme. À l’instar d’autres AIVS, l’Agence Immobilière Sociale 87 bénéficie d’un partenariat 
avec des conseils départementaux et locaux et accède à différentes sources de financement au 
niveau national, régional et local pour ses activités. Toutefois, elle rencontre d’énormes difficultés pour 
répondre à la demande de logement à cause de la pénurie de logements disponibles à la location 
dans la région. Tandem Immobilier

13
 est une autre AIVS, située dans le département de l’Oise dans la 

région de la Picardie. Elle possède un portefeuille mixte, avec des locations dans des régions rurales 
et dans des villes. En 2012, Tandem a transformé 49 logements en locations abordables, a logé 100 
nouveaux ménages et a géré 393 locations. Les AIVS telles que Tandem et L’Agence Immobilière 
Sociale 87 sont soutenues dans le cadre de plans d’action départementaux pour loger les personnes 
vulnérables.

14
 Ces plans d’action fournissent le cadre pour définir et harmoniser les initiatives visant à 

promouvoir le logement des familles vulnérables. Ils sont développés conjointement par le Préfet du 
département et le Président du Conseil départemental, en association avec des organisations 
partenaires. Ces plans ont été rendus obligatoires pour les départements par une loi introduite en 
1990. Ils s’organisent autour de trois axes : le diagnostic des besoins, le développement de différentes 
options de logement « adaptées » et une aide financière et sociale pour les ménages. Le 
fonctionnement d’une AIVS dans le cadre d’un plan global de logement des personnes vulnérables est 
un bon exemple de façon dont les autorités publiques pourraient prévoir des interventions de 
logement selon les besoins locaux, notamment dans les régions rurales.    

 
Certaines régions rurales confrontées à un déclin économique et démographique ont des niveaux 
plutôt élevés de logements inoccupés. L’utilisation de ces logements peut contribuer à fournir des 
réponses au sans-abrisme local.  
 
L’East Cleveland Youth Housing Trust

15
 fournit des logements et des formations à des personnes 

âgées entre 16 et 25 ans et vivant dans des communautés rurales dans l’East Cleveland en 
Angleterre à travers la rénovation de logements inoccupés. Cette association a été créée en 2000 à la 
suite d’une analyse des besoins locaux qui a démontré que les jeunes locaux désiraient rester dans la 
région mais se sentaient incapables de le faire à cause de la pénurie de logements adéquats et 
abordables et du manque d’opportunités de formation. L’association développe et gère des logements 
abordables. En outre, elle fournit des formations dans le domaine de la construction à travers la 
rénovation de logements inoccupés, ainsi qu’à travers la construction et la rénovation de salles 
municipales, bâtiments municipaux, etc. L’association fournit par ailleurs un accompagnement pour le 
développement de compétences basiques et sociales.  

 
Dans certaines circonstances spécifiques, il peut également être possible de loger des personnes 
sans domicile ou des personnes menacées de sans-abrisme à travers des programmes volontaires 
impliquant des ménages qui bénéficient d’espaces de vie supplémentaires. Toutefois, ces 
programmes ne sont actuellement pas très développés et englobent des risques importants. Ils 
devraient être appliqués uniquement lorsqu’ils répondent aux souhaits et besoins des personnes sans 
domicile dans les régions rurales et devraient être assortis d’une gestion adéquate des risques. Il 
serait prématuré de considérer ces modèles comme des bonnes pratiques. Toutefois, il pourrait être 
utile de tester certaines approches dans des régions rurales où elles pourraient répondre aux besoins 
de certaines personnes sans domicile.      
 

En Irlande, un programme intitulé Boarding Out a été développé pour les personnes âgées 
vulnérables dans les années 1980. Il existe toujours aujourd’hui mais n’a pas été largement mis en 
œuvre. Il n’est par conséquent pas possible de tirer des conclusions significatives quant à son 
efficacité. Toutefois, certains éléments de cette approche pourraient être pertinents pour lutter contre 
le sans-abrisme dans certaines régions. Le programme mobilise des ménages privés pour fournir des 
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 Voir le site web pour plus d’infos : http://www.tandemimmobilier.fr/  
14

 Le Plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) 
15

 Voir le site web pour plus d’infos : http://ecyhtrust.com/  
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logements et des soins basiques à une personne lorsque celle-ci est incapable de vivre de façon 
indépendante. Dans le cadre de ce programme, la direction des services de santé (HSE) peut 
conclure des accords pour le placement de personnes âgées dépendantes dans des logements privés 
et pour la prise en charge de l’ensemble ou d’une partie des coûts. Le HSE doit vérifier que le 
logement est adéquat pour la personne et que le propriétaire est capable de fournir des soins 
adéquats et suffisants, une intimité, une nourriture variée et une présence adéquate pour répondre 
aux besoins de la personne. Des règlements établissent les normes relatives à l’hébergement, à la 
propreté, à la sécurité et à d’autres questions. Le HSE paie au propriétaire un montant équivalant 
maximum à la moitié de la pension hebdomadaire pour l’hébergement de la personne. En outre, la 
personne placée doit également s’acquitter d’un certain montant convenu avec le HSE et le 
propriétaire. Ce système de placement peut représenter un service adapté aux régions rurales lorsque 
la pénurie de services sociaux et de santé implique l’absence de services spécialisés. Une étude de la 
politique réalisée par le Conseil national pour les personnes âgées

16
 a démontré que le programme 

était très positif et avait un potentiel considérable, mais n’a pas pu tirer davantage de conclusions sur 
son efficacité. Elle a toutefois défini certains risques comme (i) l’isolement possible de la personne 
âgée relogée, (ii) une motivation ou un comportement inapproprié du propriétaire ou (iii) le manque 
possible de compétences du propriétaire pour gérer certaines urgences. Si l’on prend en compte ces 
risques, il pourrait être utile dans certains contextes locaux d’évaluer le potentiel d’appliquer ce 
modèle aux personnes menacées de sans-abrisme. Certaines conditions pourraient être que les 
besoins d’accompagnement doivent être gérables sans formation spécialisée, les risques doivent être 
gérés de façon adéquate, la personne sans domicile concernée doit souhaiter vivre dans ce type 
d’hébergement et un contrat de location doit être signé. Un avantage du programme est qu’il ne 
nécessite pas de grands investissements et qu’il peut être activé selon les besoins.  

Les églises représentent une source potentielle de bâtiments pour les logements sociaux dans les 
régions rurales. Les églises rencontrent des difficultés pour gérer les bâtiments inoccupés, 
inadéquats ou sous-utilisés dans les régions rurales. En outre, l’Église a toujours joué un rôle 
important pour lutter contre la pauvreté. Il est par conséquent possible de développer des 
collaborations efficaces entre des églises, des fournisseurs de logements et des services d’aide 
aux sans-abri en vue d’utiliser ces bâtiments pour lutter contre le sans-abrisme, notamment dans 
les régions rurales.  

The Faith in Affordable Housing
17

 est un projet dirigé par l’organisation britannique Housing 
Justice. Il invite les églises et d’autres organisations chrétiennes à offrir leurs bâtiments inoccupés 
pour les transformer en logements abordables, et élabore des orientations sur le développement et 
la mise en œuvre de projets. Faith in Affordable Housing a récemment lancé une filiale aux Pays 
de Galles.  

Selon le contexte national et local, il est possible de faire appel à d’autres détenteurs de biens 
immobiliers pour fournir des logements abordables aux personnes sans domicile, notamment dans les 
régions rurales. Les biens appartenant à l’autorité nationale de gestion des biens (NAMA) en Irlande 
et à la SAREB en Espagne en conséquence de la crise en sont des exemples. En Irlande, certains 
biens appartenant à la NAMA ont été vendus à des sociétés de logement social pour fournir ce type 
de logement. Toutefois, l’étendue dans de nombreuses régions rurales est limitée à cause d’un 
décalage entre l’offre et la demande qui implique que nombre des biens immobiliers ne sont pas 
situés dans des régions où la demande est élevée ou ne répondent pas aux besoins locaux. Dans 
certaines régions d’Italie, les biens saisis du crime organisé sont alloués par les autorités 
locales/régionales à des prestataires de services sociaux pour fournir des logements aux personnes 
sans domicile. Cela permet de fournir des solutions dirigées vers le logement, notamment dans des 
régions rurales.  

                                                 
16

 http://www.ncaop.ie/publications/research/reports/09_HomefromHome.pdf  
17

 Pour plus d’informations, voir le site web http://www.housingjustice.org.uk/pages/fiah.html  
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6.4 Loger les travailleurs saisonniers 
 
Les logements temporaires disponibles pour les travailleurs saisonniers devraient être de qualité 
adéquate pour respecter leurs droits humains et leur dignité. Pour les travailleurs saisonniers 
migrants, étant donné que l’accès à un hébergement est généralement une condition d’entrée dans le 
pays, les employeurs sont généralement chargés de leur fournir ce logement. Les cadres juridiques 
couvrant les conditions d’entrée et de travail des travailleurs saisonniers devraient garantir que les 
employeurs fournissent des logements adéquats et que les loyers imposés ne soient pas excessifs.   
 
Il existe des exemples de bonnes pratiques en termes d’hébergement des travailleurs saisonniers. En 
France, des associations offrent des « résidences sociales » pour fournir un hébergement aux 
travailleurs saisonniers.   
 

API Provence
18

, par exemple, gère une résidence sociale appelée « Le Figuier » pour les travailleurs 
saisonniers travaillant dans les hôtels et restaurants à Cannes. Si cette résidence n’est pas située 
dans une région rurale, il s’agit d’un exemple utile d’hébergement de qualité pour les travailleurs 
saisonniers. Les hôtels et restaurants locaux qui engagent des travailleurs saisonniers louent des 
studios de la résidence « Le Figuier » dans le cadre d’un contrat de location d’une année. Les 
appartements sont meublés et indépendants avec une salle de bain privée. Pendant une partie de 
l’année, ces hébergements sont réservés entièrement pour les travailleurs saisonniers (de mars à 
novembre). Pendant l’autre partie de l’année (de décembre à mars), les hôtels peuvent également 
proposer les appartements à des personnes disposant de contrats permanents. Le fait que les hôtels 
louent les appartements l’ensemble de l’année facilite la gestion et la maintenance. Les employeurs 
paient API Provence et, dans certains cas, imposent un loyer au travailleur saisonnier. Si nécessaire, 
le travailleur saisonnier peut demander une aide personnalisée au logement. Les résidents ont un 
contrat de résidence. Il est bien évidemment plus facile de fournir ce type de service dans le secteur 
hôtelier dans une ville que dans la campagne étant donné que la résidence est très proche de 
nombreux lieux de travail. Dans une région rurale, les distances entre les différents lieux de travail 
sont plus grandes.    

 
Les services d’aide aux sans-abri interviennent également pour répondre aux besoins basiques des 
travailleurs saisonniers, étant donné le manque régulier de logements temporaires adéquats. En 
Espagne par exemple, la législation nationale stipule que les employeurs de travailleurs saisonniers 
ont le devoir de fournir des logements respectant la dignité des travailleurs et offrant une hygiène 
irréprochable. Toutefois, nombre d’hébergements de travailleurs saisonniers sont très précaires, alors 
que de nombreux employeurs n’offrent même aucun logement du tout

19
. Les services d’aide aux sans-

abri interviennent alors pour fournir un hébergement, de la nourriture et d’autres services basiques.   
  

La municipalité de Valdepeñas, dans la province de Ciudad Real, a travaillé avec un groupe 
d’associations dont Caritas, Mancha Acoge, la Croix-Rouge et la Commission des travailleurs

20
 pour 

fournir des services basiques aux travailleurs saisonniers dans le domaine de l’agriculture (avec ou 
sans contrat) durant la saison de récolte en 2012. Le projet a travaillé avec 224 travailleurs 
saisonniers, dont 206 immigrants et 18 Espagnols. Les problèmes rencontrés par les usagers étaient 
des ressources inadéquates pour satisfaire leurs besoins basiques (nourriture, hébergement, 
vêtements), un accès difficile aux services traditionnels, un accès difficile au marché du travail, des 
conditions précaires de travail et la discrimination, des obstacles linguistiques, un manque de 

                                                 
18

 Pour plus d’informations, voir le site web http://resinemedia.net/api/api2/mieux_nous_connaitre.php  
19

 Informe sobre el estado de situación de la población extranjera. Abril 2012 Foro para la Integración 
Social de los Inmigrantes accommodation, disponible sur :  
http://dl243.dinaserver.com/hosting/carei.es/documentos/INFORME_ESTADO_SITUACION_2012.pdf    
20

 Confederación Sindical de Comisiones Obreras  

http://resinemedia.net/api/api2/mieux_nous_connaitre.php
http://dl243.dinaserver.com/hosting/carei.es/documentos/INFORME_ESTADO_SITUACION_2012.pdf


 
 

 
 

 

  

 

 14 

locations disponibles pour les séjours temporaires, et des conditions de vie inadéquates pour les 
enfants. Le projet a répondu à ces besoins en fournissant un service d’accueil, un centre 
d’hébergement temporaire, un service de conseils juridiques et un service de garde d’enfants. Le 
service d’accueil était un centre d’accueil temporaire qui fournissait des conseils, de la nourriture, des 
informations, des vêtements, des couvertures, des soins de santé basiques, des kits d’hygiène et un 
service d’orientation vers d’autres services. Différents hébergements temporaires ont été fournis dans 
le cadre du projet. Un centre d’hébergement dans la ville de Valdepeñas était ouvert uniquement au 
début de la saison de récolte, offrant un hébergement de 2 nuits aux personnes recherchant du 
travail. Il y avait également des centres d’hébergement spécialisés. Une évaluation du projet a 
démontré qu’il était utile pour contribuer à répondre aux besoins basiques des travailleurs saisonniers 
mais qu’il était nécessaire de travailler davantage avec des représentants du secteur de l’agriculture 
afin de trouver des solutions structurelles conjointes telles qu’un hébergement temporaire décent 
pendant la durée de séjour du travailleur.  

 
La FEANTSA salue la proposition de la Commission européenne pour une Directive établissant les 
conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi saisonnier

21
, 

notamment l’accent sur l’adéquation, et demande davantage de clarté sur la notion des normes 
adéquates de logement, en tenant compte des orientations juridiques, incluant le Commentaire 
général n° 4.4 du Comité de l’ONU sur les droits économiques, sociaux et culturels, qui élargit les 
dispositions de l’article 11 de la Convention internationale des droits économiques, sociaux et 
culturels, et selon lequel l’adéquation englobe la sécurité juridique de la location, la disponibilité des 
services et des infrastructures, l’accessibilité financière, l’habitabilité, l’accessibilité, la location et 
l’adéquation culturelle. L’adéquation du logement pour les travailleurs saisonniers doit être contrôlée 
efficacement pour garantir le respect des droits et de la dignité.   
   
6.5 Promouvoir l’inclusion dans la communauté 
 
Comme mentionné plus haut, la taille restreinte de certaines communautés rurales implique que les 
personnes sans domicile risquent d’être confrontées à la stigmatisation et d’être blâmées pour leur 
situation. Le sans-abrisme est souvent considéré comme un échec personnel. On attend des 
personnes sans domicile qu’elles fassent de leur mieux pour surmonter leur « mauvais sort ». Dans ce 
contexte, les prestataires de services peuvent jouer un rôle de médiation entre les personnes sans 
domicile et le reste de la communauté. Les petites communautés peuvent également être une source 
importante de soutien informel. Il existe de nombreux exemples d’initiatives efficaces visant à 
promouvoir l’inclusion sociale des personnes vulnérables dans les communautés rurales.  
 

Le modèle des Men’s Sheds a été développé en Irlande sur la base d’un précédant australien. Les 
Men’s Sheds sont des organisations communautaires et non-commerciales. Elles visent à fournir un 
environnement sûr et inclusif où l’on peut se réunir et/ou travailler sur des projets intéressants. Leur 
objectif principal est d’améliorer la santé et le bien-être des participants. Elles cherchent notamment à 
aborder les difficultés rencontrées pour bâtir et utiliser des relations sociales, ainsi qu’à lutter contre 
les risques de problèmes de santé, de consommation d’alcool, d’isolement et de dépression. S’il ne 
s’agit manifestement pas d’une solution au sans-abrisme, les Men’s Sheds sont un exemple 
d’intervention pouvant contribuer à promouvoir l’inclusion des personnes vulnérables et à prévenir 
ainsi le sans-abrisme.  

 
6.6 Solutions liées au transport  
 
Des programmes innovants peuvent être développés pour aider les personnes vivant dans des 
régions rurales à surmonter les obstacles à l’inclusion sociale. Au Royaume-Uni, les programmes 
Wheels 2 Work mettent des cyclomoteurs et des scooteurs à la disposition de certaines personnes, 
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principalement des jeunes, pour leur permettre d’accéder à des emplois ou à des formations lorsque 
les transports publics ne sont pas disponibles. Ce programme est soutenu par le ministère des 
Transports et a été développé dans de nombreuses communautés rurales.  

 
6.7 Le rôle des services traditionnels 

 
Ce document s’est concentré principalement sur les services d’aide aux sans-abri. Toutefois, il 
importe de souligner qu’il y a des limites au maintien des services spécialisés d’aide aux sans-abri 
dans les régions où la demande est limitée. Il est par conséquent très important que les services 
traditionnels tels que les services de santé, les services sociaux, les services de logement et les 
services à l’enfance soient bien informés sur le sans-abrisme et jouent un rôle clé pour prévenir le 
sans-abrisme et aider les personnes sans domicile dans les régions rurales. Cela nécessite des 
approches conjointes et des collaborations. Des stratégies intégrées de lutte contre le sans-abrisme 
devraient aider les services traditionnels à jouer un rôle majeur dans la lutte contre le sans-abrisme 
rural.  

7. Recommandations politiques  
 
En vue de soutenir la lutte contre le sans-abrisme rural, la FEANTSA élabore les recommandations 
politiques suivantes :  
 

1. Des approches dirigées vers le logement peuvent et devraient être mises en œuvre dans des 
régions rurales en vue de fournir des solutions efficaces à long terme au sans-abrisme. Les 
trois éléments des réponses politiques dirigées vers le logement sont importants dans les 
régions rurales : 

a. l’accès à des solutions permanentes de logement le plus rapidement possible pour les 
personnes sans domicile ;  

b. la prévention ciblée pour les personnes menacées de sans-abrisme ; 
c. la fourniture de services d’accompagnement basés sur les besoins aux anciennes 

personnes sans domicile et aux personnes menacées de sans-abrisme. Cet 
accompagnement prend en charge des questions telles que le maintien de la location, 
l’inclusion sociale, l’emploi, la santé et le bien-être des personnes qui sont relogées. 
Cet accompagnement est fourni de façon ambulatoire et non dans une institution.  
 

2. Les stratégies nationales/régionales de lutte contre le sans-abrisme devraient prendre en 
considération le sans-abrisme rural et fournir un cadre pour lutter contre ce problème. 
 

3. Les autorités locales et régionales devraient sensibiliser le public sur le sans-abrisme et 
mesurer l’étendue du phénomène dans les régions rurales afin de répondre de façon 
adéquate aux besoins locaux. 
 

4. Les services traditionnels tels que les services de santé, les services sociaux et les services 
de logement dans les régions rurales devraient être conscients du sans-abrisme rural et jouer 
un rôle clé pour prévenir et combattre ce phénomène sociétal.  
 

5. Les instruments européens de financement tels que le FSE, le FEDER et le FEADER 
devraient être utilisés pour lutter contre le sans-abrisme conformément aux priorités 
nationales et régionales.  
 

6. Lorsque cela s’avère pertinent, dans le contexte de la PAC et du FEADER, le sans-abrisme et 
l’exclusion liée au logement devraient être intégrés dans les programmes nationaux/régionaux 
pluriannuels pour le développement rural dans le cadre des efforts pour promouvoir l’inclusion 
sociale et réduire la pauvreté dans les régions rurales. Les services basiques sont considérés 
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comme prioritaires pour le FEADER dans le cadre de l’article 21 et les autorités nationales et 
régionales devraient envisager la création, l’amélioration et l’expansion de services de lutte 
contre le sans-abrisme dans ce contexte. Les États membres devraient garantir que les 
services sociaux, notamment les services d’aide aux sans-abri, participent à des réseaux 
ruraux pour définir des priorités et mettre en œuvre des programmes de développement rural.     
 

7. Des cadres légaux devraient être développés et mis en œuvre au niveau européen et au 
niveau national pour garantir des hébergements adéquats aux travailleurs saisonniers. La 
proposition de directive européenne établissant les conditions d’entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi saisonnier devrait définir de façon plus 
précise la nation de logement adéquat, en faisant référence aux instruments juridiques 
internationaux codifiant le droit au logement, et définir des taux maximums pour les loyers de 
ce type de logement. Les États membres devraient s’assurer que les cadres nationaux 
garantissent des logements temporaires adéquats pour ce groupe cible ainsi que des 
systèmes adéquats de suivi.  
 

 
 

Pour plus d’informations, veuillez contacter Ruth Owen ruth.owen@feantsa.org  
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the European Community Programme for Employment and Social Solidarity (2007-2013). 
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solidarity and gender equality policy areas; 

 promoting policy transfer, learning and support among Member States on EU objectives and priorities; 
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 relaying the views of the stakeholders and society at large. 

 

For more information see: 

http://ec.europa.eu/employment_social/progress/index_en.html 

 
The views expressed herein are those of the authors and the Commission is not responsible for any use that may 

be made of the information contained herein. 
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